
 

 

 

Juin - Juillet 2011 

LE GRAND DRH  
de l’Opéra national de Paris,  

est sous mes ordres et protégé par Moi. 
C’est comme ça « pauv’ Con. » 

Mon DRH fait du bon boulot 
avec la réforme des retraites. 

Il tient les syndicats  
signataires CGT CFDT ... 

dans sa poche. 

La retraite pour moi 
c’est 80 ans. Alors je 
veux rester Président, 

très longtemps 
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La vérité sur la grande confusion de nos collègues CGT est exacte et 
je les comprends : Un délégué syndical central possédant une grande 
expérience ne se serait pas laissé berner par ses instances supérieures, 
il a été mis là pour signer les accords décidés par la CGT comme « un 
homme de paille ». Tout cela n'est pas que des équations 

mathématiques, voyons ! 
 

1er Paragraphe : La CGT perçoit avec l’accord sur le droit syndical, une subvention 
d'un montant selon le principe suivant : indicé 570, auquel il convient d’ajouter les 
charges patronales, (cela représente environ 3300 € par mois soit 43 000 € par an 
(accords signés par son secrétaire général, Jean Voirin), C'est le « salaire » pour les 
signatures des accords sans concertation avec les salariés  (complémentaire santé, 
retraite complémentaire et prévoyance contractés chez Audiens) Merci patron ! 
(Page 10 et 11) 
 

2ème Paragraphe : En ce qui concerne la dotation que chaque section syndicale 
opéra perçoit, celle de la CGT est la plus élevée avec ce nouvel accord, du coup elle 
en profite,  soit, mais aux détriments des autres syndicats. La CGT ne parvient pas à 
dépenser, ce qui semble logique, non ?  
 

De plus, son poste de secrétaire général de la FNSAC-CGT n'étant pas suffisant, M. 
VOIRIN est également le président d’Audiens (Association de moyens du groupe 
Audiens) et aussi président de IRPS (Institution de retraite de la presse et du 
spectacle)… Et il n'y aurait aucun lien entre ces postes ! Comment croire ce que 
disent des telles personnes? On ne lui dit pas tout ! (Page 15). 
 

En ce qui concerne le précédent secrétaire du SYNPTAC-CGT M Patrick FERRIER 
qui a signé en janvier 2008 le protocole de poursuite des négociations (où la majorité 
de l’ensemble des mesures y était déjà écrit) il est désormais  directeur du CFTPS 
élu avec l’appui du patronat et l’aide de l’Opéra national de Paris. (Page 14). 
 

3ème Paragraphe : La section CGT opéra vous présente des mesures. Comme étant 
le fruit  de leurs revendications ! Pour rappel la création de la mutuelle est l’œuvre 
du syndicat SUD spectacle et la prévoyance est une demande du syndicat FSU et 
ce, depuis de longues années. Mais il est vrai que les revendications CGT se limitent 
à ce que leur permet la DRH. Force est de constater, que c’est bien la DRH qui 
valide la rédaction de ses tracts. Je comprends plus que tout,  leur extrême 
confusion ! La voilà encore absente des luttes actuelles. Bravo.  
 

Je vous souhaite, ainsi que tous les représentants FSU, de bonnes vacances et espère 
vous retrouvez en septembre, prêts à continuer de lutter pour nos droits., et préparer 
la suite du mouvement à la rentrée. 

JAC                       

 

EDITO 
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JAC                        
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 Il faut s’indigner.  
 
Après l’invalidation des élections à la C.R.O.P. suite à la 
saisine du Juge au T.G.I. par la F.S.U. : Cinglante défaite 
pour les organisations syndicales qui collaborent au 
discours démagogique patronal. 

 

Tout d’abord, la F.S.U. tient particulièrement à remercier toutes celles et tous ceux 
qui lui ont accordé leur confiance lors de scrutin du 27 mai 2011. De même, la 
F.S.U. salue toutes celles et ceux qui ont pris part au vote en usant de leur droit. 
 

On notera cependant qu’après les manœuvres déroutantes pour les salariés  (devoir 
revoter mais dans un seul collège ; Un vote par correspondance mal organisé, où 
les salariés doivent eux-mêmes oblitérer leurs envois – nous demanderons que cela 
change pour toutes les futures élections) le scrutin reste marqué par une forte 
abstention. 
 

Pour rappel, à la F.S.U., signer un texte présenté par la direction alors que les 
salariés et les syndiqués sont contre, cela ne s’appelle pas de la négociation ; mais 
de la collaboration. Il est clair que ce type de négociation convient à la direction. 
 

Pour ce qui concerne la procédure au T.G.I. de la F.S.U. et S.U.D. contre la 
discrimination faite aux habilleuses, ceux qui agitent comme un épouvantail le 
risque d’application du décret de la loi votée par la droite, font un amalgame 
dangereux pour tous les salariés. Ce sont des démagogues à la solde du 
gouvernement, car qui peut croire que la loi et les accords signés ne 
s’appliqueraient pas ? 
 
Normal, ils sont signataires de l’accord sur les retraites et ont entérinés la 
régression sociale, contre l’avis de leurs mandants. 
 

Ils sont responsables du transfert d’une part de nos cotisations et de nos droits vers 
des groupes privés assurantiels qui alimentaient la C.R.O.P. initialement. 
Ils sont responsables de la mise en place des P.E.R. facultatifs qui sont forcément 
plus accessible aux hauts qu’aux bas salaires et qui sont soutenus en plus, par un 
abondement de l’employeur, pris sur la masse salariale… qui n’ira donc pas aux 
augmentations des bas salaires. La double peine, non ? 
 

Ils sont signataires de l’accord portant sur la classification des personnels non 
cadres non artistiques qui minore la référence à l’ancienneté  au profit exclusif de 
la compétition entre salariés. En désorganisant ainsi le fil des carrières et détruisant 



De Cour à jardin  juin - juillet 2011   Opéra national de Paris     N° 75 Page 5 

le lien social, le passage de relai générationnel, finalement, c’est tout bénef (sur les 
économies de masse salariale dans cette catégorie) pour la direction, et c’est la 
qualité du travail et nos rémunérations qui s’en ressentent. Minorer puis supprimer 
tout ce qui fait référence à l’ancienneté, rappelons à toutes et tous que c’est un vœu 
du M.E.D.E.F depuis fort longtemps. 
 

Ils sont signataires d’un accord sur le droit syndical de l’Opéra de Paris qui 
rapporte bon an mal an, 43000 euros au plus gros. .. à défaut de mobilisation sur 
les retraites ? Et de vouloir faire avancer des droits nouveaux ? Ces signatures de 
syndicats ont été « gagnées » sur les droits des autres syndicats. 
 

Il y a des syndicats qui préfèrent collaborer pour se servir et refuser la crise et il y 
en a d’autres qui continuent de lutter pour défendre les acquis des salariés malgré 
la collaboration des premiers. Utiliser la discrimination faite aux habilleuses pour 
semer le discrédit sur les organisations syndicales qui les défendent, c’est tout sauf 
défendre l’ensemble des salariés. 
 

Après ce vote, la F.S.U. préconise de passer à l’action, pour que ceux qui sont 
concernés montrent leur détermination à dénoncer cet accord scélérat. La F.S.U. 
l’a annoncé dès décembre 2007: les conditions de la négociations sont entachées 
de déloyauté à l’égard des salariés en lutte à l’époque. Ne nous laissons pas faire ! 
Cette régression sociale sans précédente doit être dénoncée et combattue par tous 
les moyens. 
 

C’est pourquoi, sans plus attendre, la F.S.U. dépose un préavis de grève pour les 
catégories concernées par cette réforme pour le jeudi 23 juin, jour du C.A. de la 
C.R.O.P. et vous invite à venir en nombre exprimer votre mécontentement et votre 
désapprobation des méthodes employées (qui ramènent à acheter la signature des 
partenaires sociaux contre les intérêts des salariés) en manifestant toutes et tous 
devant le lieu de la réunion, au ministère de la culture, et ensuite sur les plateaux 
afin d’obtenir satisfaction. Faire de cette journée un temps fort, après les 
mobilisations longues et épuisantes lors du conflit des retraites qui nous ont été 
volées, nous permettra de montrer à la fois, la force et la détermination de notre 
mouvement, et la journée de grève de discuter des suites à donner au mouvement 
suite aux informations qui nous serons communiquées par les délégués à l’issue du 
C.A. de la C.R.O.P. 

 

Indignez vous !! 
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Conseil d'Administration   
Caisse de Retraites de l'Opéra de Paris  

 

Voici la synthèse de nos interventions pendant la réunion du Conseil d’administration de la 
CROP du 23 juin qui présentait le décret de la réforme de la retraite Opéra. 
 

Décret retraite : 
 

Question représentant : Lors de la réforme de régimes spéciaux tels que SNCF, RATP, EDF-
GDF, ces derniers ont-ils eu droit aux mêmes mesures transitoires que celle de la CROP ? 
 

À savoir : modification de l’âge d’ouverture de droits de 55 ans à 60 ans de 2012 à 2017 de 
certains services tels que accessoires, ateliers… 
 

Réponse tutelle : Non, le régime Opéra est le seul à avoir cette mesure transitoire dans le 
décret. 
 

Question représentant : Pourquoi ? 
 

Réponse tutelle : Parce que c’est le choix du gouvernement. 
 

Question représentant : L’action en justice de deux syndicats, pour discrimination, 
(Habillement, Perruque-Maquillage) a-t-il influencé le gouvernement dans ce choix qui nous 
apparait comme une sanction. 
 

Réponse tutelle : Non, le gouvernement n’est pas rancunier à ce point. (Sans rire) 
 

Question représentant : Pourquoi ne pas rester dans les mesures de la loi du 9 novembre 
2010 qui prévoit de passé avec un recul de 2 années de 60 à 62 ans de 2017 à 2022 et non de 
passé de 55 ans à 60 ans de 2012 à 2017 puis de 60 à 62 ans de 2017 à 2022. Nous demandons 
des mesures égalitaires entre les régimes spéciaux. (Lecture du courrier SUD FSU page 18) 
 

Réponse tutelle : Nous recueillons votre avis. 
 

Question François SAUVAGEOT : Il est vrai qu’il ne reste que 113 salariés touchés par les 
mesures de perte du départ anticipe de 55 ans. Serait-il possible de ne prévoir ces mesures que  
pour les nouveaux arrivants ?  
 

Réponse tutelle : Cela n’est pas dans l’air du temps et les générations futures ne doivent pas 
supporter cette charge. 
 

Question représentant : Comment sont partis les salariés des services accessoire, son vidéo, 
atelier... par le passé puisqu’ils ne sont pas citer dans l’ancien décret ainsi que le futur. Il doit 
bien y avoir un Procès verbal du Conseil d’Administration de la CROP qui décide et valide ces 
décisions. (Départ sans choix puisque obligatoire) Je ne peux pas croire qu’avec le sérieux des 
personnes qui siégeaient au Conseil d’Administration, le bon droit n’a pas été assuré. Aucun 
recours n’a été formulé. 
 

Réponse tutelle : Nous n’avons pas trouvé de Procès verbal du Conseil d’Administration 
comportant ce type d’information. Il y a eu un peu de désordre. 
 

Question représentant : Pourquoi ? 
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Réponse tutelle : Cela a dû se faire avec le temps. Mais vous avez la possibilité de rechercher 
dans les dossiers de la CROP. 
 

Service Pompier :  
 

Question représentant : Pourquoi a-t-on cessé d’appliquer la prise en compte des années de 
brigade (BSPP) dans le calcul de pension de retraite de la caisse opéra 
 

Réponse tutelles : Parce que nous n’allons pas valider les mêmes années deux fois et c’est le 
régime général qui les valide. 
 

Question représentant : Les salariés doivent avoir effectué 3 années minimum à la brigade 
(BSPP) pour remplir les conditions d’embauche et intégrer le service sécurité incendie Opéra 
national de Paris.  
 

Réponse LEGRAND : Cela était une mesure discriminatoire envers les autres corps de 
pompiers, cela ne pouvait plus durer et d’ailleurs cela change peu à peu. 
 

A suivre...   
 

Question représentant : Nous nous félicitons que M. LEGRAND soit attentif aux mesures 
discriminatoires au sein de l’Opéra National de Paris. 
 
Bonnes vacances à tous.                            

       Vos représentants Jean Michel HURE et José AMARO 

11143 Statistiques relatives à l’âge au décès des pensionnés en 2010 
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MESDAMES, MESSIEURS, 
 
Les salariés de l’Opéra national de Paris ont subi en 2008 une première réforme de leur  caisse 
de retraite. Cette réforme a eu pour conséquence, par le jeu de la décote, de réduire le montant 
des pensions. Pour annuler cette décote, les salariés doivent désormais travailler plus (en 
moyenne 3 ans) pour retrouver un montant de pension équivalent à celui d’avant 2008. 
 
En 2010 le gouvernement Français a décidé d’augmenter de deux ans l’âge d’ouverture des 
droits à la retraite pour l’ensemble de la population française. En l’espace de trois ans, les 
salariés de l’Opéra ont donc subi de plein fouet deux réformes de leur caisse de retraite 
amenant une dégradation significative de leur pension. 
 
Apparemment cela ne suffit pas. En effet l’ouverture des droits à pension des salariés, fixée à 
55 ans, passe désormais à 60 ans entre 2012 et 2017 pour ensuite atteindre progressivement 62 
ans : c'est-à-dire 7 ans de plus !  
 
Bien évidemment, le mécanisme de décote, par un effet automatique, vient décaler encore le 
départ des salariés d’au moins 3 ans. Au bout du compte, un salarié ne pourra donc partir à la 
retraite qu’à partir de 65 ans, à condition bien évidemment qu’il ait cotisé 41 ans. 
 
Les techniciens, dont initialement l’ouverture de leur droit à pension était à 55 ans, devront 
désormais travailler 10 à 12 ans de plus.  
 
C’est intolérable. 
 
Les syndicats Sud Spectacle et FSU, représentant légitimement les salariés de l’Opéra 
s’opposent formellement à cette mesure qu’ils jugent inique et demandent solennellement le 
retrait de ce décret. 
 
Par la présente, au regard de la loi de 2010 portant réforme des retraites, nous demandons 
qu’un traitement égal soit fait aux personnels de l’Opéra, à savoir une augmentation 
progressive de deux ans de l’âge initial d’ouverture des droits à pension à partir de 2017. 
 
Que la caisse de retraite reconnaisse en ses statuts et sans ambiguïté l’ensemble des catégories 
qui ont, depuis le décret de 68, bénéficié de l’âge d’ouverture de leur droit à pension à 55 ans. 
 

Paris le 29 juin 2011. 
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Section Syndicale Opéra National de Paris 
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